
Journal officiel
des
Communautés européennes

12e année n° L 304

4 décembre 1969

Édition de langue française Législation

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE) n° 2405/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant
les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle 1

Règlement (CEE) n° 2406/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant
les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 2

Règlement (CEE) n° 2407/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, modifiant
le correctif applicable à la restitution pour les céréales 4

Règlement (CEE) n° 2408/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant
les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut 5

Règlement (CEE) n° 2409/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant
le prélèvement à l'importation pour la mélasse 6

Règlement (CEE) n° 2410/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant les
prélèvements applicables au riz et aux brisures 7

Règlement (CEE) n° 2411/69 de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant
les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures 9

II Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité

Commission

69/447/CECA :

Décision de la Commission, du 27 novembre 1969, portant révocation de la
décision n° 5-63 du 20 mars 1963 (Geitling Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft) ... 11

69/448/CECA :

Décision de la Commission, du 27 novembre 1969, portant révocation de la
décision n° 6-63 du 20 mars 1963 (Präsident Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft) . . 12

2



4 . 12 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 304/ 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2405/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l' an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décembre
1969.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(8 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») TO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala) 1

11.02 A la) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

58,18
56,68 (!)
39,83
51,04
41,85

38,14 (2 )
38,14
23,78
42,03
35,68
0

56,45
66,17

96,75

60,55

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(2) Au plus 4 % de la valeur en douane .

REGLEMENT (CEE) N° 2406/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

fixant les primes s 'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(!) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 . (8 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céreales (U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12
1er term.

1
2e term.

2

3e term .
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0

0

0
0

2,00
0

0

1,50
1,75
0,85
0

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0
0
0
0

0

0
0
0

0
0

0
0

0

0

2,00
0

0

1,50
1,75
0,85
0

0
0
0
0

1,75
0

0

6,75
1,50
1,45
0

B. Malt (U.C. / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.

1

2e term.

2

3e term .
3

4e term .

4

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0' 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II ( a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2407/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 2351/69 (3) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
H JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
( 3 ) JO no L 299 du 28 . 11 . 1969, p. 4 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 décembre 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

1er term.

1
2e term.

2
Désignation de la marchandise

Courant
12

3e term.
3

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0
0
0
0

0
0
0

0

0

0'
0

0
0'
0
0

0

0
0

0
0
0

0

0

0

0
0
0
0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2408/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l' annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595169
aux données dont la Commission dispose actuelle-

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

18,63
14,74 (i )

18,63
14,74 (')

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2409/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décembre
1969 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1605/69 (8) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1605/69 aux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

0) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(») JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13.
(») JO n° L 205 du 14. 8 , 1969, p. 19.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2410/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant da Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 2168/69 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2168/69, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de La Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme in­
diqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 3 décembre 1969.
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(■) TO n' L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(•) JO n* L 276 du 1 . 11 . 1969, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

6,064
7,580

9,050
9,638

10,098
10,825

4,010

5,464
6,830

7,591

8,120

8,534

9,188

3,810
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2411/69 DE LA COMMISSION
du 3 décembre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certifcat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois précédant celui
au cour> duquel est prévue l'importation ; que, s'il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d' un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
ca * d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­
dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées
par le règlement n° 469/67/CEE (5), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (6); que le
prix caf d'achat à terme doit être également détermi­
né conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat

considérant que, dans des circonstances exception-
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 1er dé­
cembre 1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l'application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(3) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
(») JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(8 ) JO n° L 271 du 29. 10 . 1969, p. 22 . (7) JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 4 décem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 3 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 3 décembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

12
1er term.

1
2e term.
2

3e term.
3

4e term.
4

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( 1 ) Riz en paille 0 1,544 1,544 1,544 1,544

(II ) Riz en grains non pelés 0 1,930 1,930 1,930 1,930

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 novembre 1969

portant révocation de la décision n° 5-63 du 20 mars 1963 (Geitling Ruhrkohlen-
Verkaufsgesellschaft)

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(69/447/CECA)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier, et notamment son article 65 ,
vu la décision n° 5-63 , du 20 mars 1963 , relative à
l' autorisation de la vente en commun de combustibles
par les sociétés minières du bassin de la Ruhr grou­
pées au sein du comptoir de vente du charbon dé la
Ruhr « Geitling », société à responsabilité limitée
(Journal officiel des Communautés européennes
n° 57 du 10 avril 1963 , p. 1173 /63 et suivantes ) et
les décisions n° 17-65 du 15 décembre 1965 et n°
21-67 du 22 juin 1967, relatives à la prorogation de
l'autorisation de la vente en commun accordée par la
décision n° 5-63 (Journal officiel des Communautés
européennes n° 221 du 28 décembre 1965 et n° 154
du 14 juillet 1967),

1 . considérant que, par ses décisions n° 5-63 et n°
6-63 , la Haute Autorité a autorisé , pour la durée de
trois années, les accords des sociétés minières du
bassin de la Ruhr relatifs à la constitution de deux
comptoirs de vente distincts et autonomes ; que, par
ses décisions n° 17-65 et n° 21-67, la Haute Autorité a
prorogé jusqu'au 31 mars 1970 l'autorisation qu'elle
avait accordée ;

2 . considérant que, par sa décision du 27 novem­
bre 1969, la Commission a autorisé le regroupement
du patrimoine minier des sociétés minières du bas­
sin de la Ruhr au sein de la Ruhrkohle AG ; que
presque tous les participants aux accords sur la

vente en commun de combustibles par le comptoir
de vente de charbon de la Ruhr « Geitling » font
partie des sociétés qui ont transféré leur patrimoine
minier à la Ruhrkohle AG, à l'exception de la Esch­
weiler Bergwerks-Verein-Bergbaubetriebe Bochum et
des sociétés qui ont déjà arrêté leur production ;
considérant que le transfert du patrimoine minier de
ces sociétés minières à la Ruhrkohle AG rendra ca­
duques les dispositions de leur accord sur la vente
en commun ; qu'ainsi l'autorisation qui leur a été
accordée devient sans objet et qu' il convient de
révoquer la décision 5-63 ; qu'il s'impose d'accorder
un délai transitoire aux intéressés et qu'il faut prévoir
la validité de ce délai jusqu'à la date du 31 décembre
1969 ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
La décision n° 5-63 du 20 mars 1963 est révoquée à
compter du 31 décembre 1969 .

Article 2

La présente décision est notifiée au comptoir
de vente « Geitling Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft
mbH » ainsi qu'à ses sociétaires .

Fait à Bruxelles , le 27 novembre 1969 .
Far la Commission

Le président
Jean REY
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 27 novembre 1969

portant révocation de la décision n° 6-63 du 20 mars 1963 (Präsident Ruhrkohlen-
Verkaufsgesellschaft)

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(69/448/CECA)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier, et notamment son article
65,

vu la décision n° 6-63 , du 20 mars 1963 , relative à
l'autorisation de la vente en commun de combus­
tibles par les sociétés minières du bassin de la
Ruhr groupées au sein du comptoir de vente de
charbon de la Ruhr « Präsident », société à respon­
sabilité limitée (Journal officiel des Communautés
européennes n° 57 du 10 avril 1963 , p. 1191/63 ) et
les décisions n° 18-65 du 15 décembre 1965 et 22-67
du 22 juin 1967, relatives à la prorogation de l' auto­
risation de la vente en commun accordée par la déci­
sion n° 6-63 (Journal officiel des Communautés euro­
péennes n° 221 du 28 décembre 1965 et n° 154 du
14 juillet 1967),

1 . considérant que, par ses décisions n° 5-63 et
n° 6-63 , la Haute Autorité a autorisé, pour la durée
de trois années, les accords des sociétés minières du
bassin de la Ruhr relatifs à la constitution de deux
comptoirs de vente, distincts et autonomes ; que,
par ses décisions n° 18-65 et n° 22-67, la Haute
Autorité a prorogé jusqu'au 31 mars 1970 l' autorisa­
tion qu'elle avait accordée ;

2. considérant que, par sa décision du 27 novem­
bre 1969, la Commission a autorisé le regroupement
du patrimoine minier des sociétés minières du bassin
de la Ruhr au sein de la Ruhrkohle AG ; que pres­
que tous les participants aux accords sur la vente
en commun de combustibles par le comptoir de
vente de charbon de la Ruhr « Präsident » font

partie des sociétés qui ont transféré leur patrimoine
minier à la Ruhrkohle AG, à l'exception de la Ge­
werkschaft Auguste Victoria et de la Steinkohlen­
bergwerk Westfalen AG ainsi que des sociétés
minières qui ont déjà arrêté leur production ;

considérant que le transfert du patrimoine minier
de ces sociétés minières à la Ruhrkohle AG rendra
caduques les dispositions de leur accord sur la vente
en commun ; qu'ainsi l'autorisation qui leur a été
accordée devient aussi sans objet et qu'il convient de
révoquer la décision n° 6-63 ; qu'il s'impose d'ac­
corder un délai transitoire aux intéressés et qu' il faut
prévoir la validité de ce délai jusqu'à la date du 31
décembre 1969 ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La décision n° 6-63 du 20 mars 1963 est révoquée à
compter du 31 décembre 1969 .

Article 2

La présente décision est notifiée au comptoir de
vente « Präsident Ruhrkohlen-Verkaufsgesellschaft »
ainsi qu'à ses sociétaires .

Fait à Bruxelles , le 27 novembre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY
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